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Examen de Ia situation dans le Territoire sous tutelle du 
Ruanda-Urundi (suite): 

i) Rapport annuel d";;;• Auto rite administrante pour l'annee 
1959 (T /1552, T /1572, T I L.1013); 

ii) Petitions et communications soulevant des questions 
d'ordre general (T I PET .31 L.40 a 45, L46 et Add.1, L.47 
a 53,L.54 et Add.1,L.SS a 122, TICOM.3IL.39 a 52) 

[Points 4, .§!:, et 5 de l'ordre du jour] 

Sur !'invitation du President, M. Coppens, repre
sentant special de I'Autorite administrante pour Ie 
Territoire sous tutelle du Ruanda-Urundi, prendplace 
a la table du Conseil. 

EXPOSES PRELIMINAIRES (fin) 

1. M. COPPENS (Representant special) voudrait 
donner, dans les domaines de l'activitll administra
tive, llconomique et sociale, un compl~ment d'infor
mation pour l'annlle 1960 et, autant que possible, un 
aper<;u des r~sultats obtenus dans ces memes do
maines au dllbut de 1 1exercice 1961. 

2. En ce qui concerne l'autonomie inttlrieure et 
1 'africanisation qui, selon le Conseil de ttitelle et 
1 'Autorit~ administrante, doivent prtlc~der 1 'accession 
du Ruanda-Urundi ~ 1 'ind~pendance, de nouvelles insti
tutions politiques, dont Ies representants sont elus par 
la population, ont ete mises en place ~ I 'echelon 
communal de base et ~ l'~chelon sup~rieur du pays. 
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En outre, il a ~tll crM un tlchelon intermtldiaire, 
purement administratif, constitutl par les prMectures 
au Rwanda et les provinces au Burundi. Toute !'orga
nisation de la commune est rtlgltle par voie d'ordon
nances l~gislatives respectivement pour le :Rwanda et 
pour le Burundi. Tant au Rwanda qu'au Burundi, les 
communes fonctionnent normalement avec batiments, 
budgets et personnel propres, le Fonds du bien-etre 
indig~ne tltant intervenu pour 16 millions de francs 
dans la construction des maisons communales. 

3. A l'tlchelon des pays, il n'existe encore que des 
institutions temporaires: les assembl{les ltlgislatives 
int~rimaires et les gouvernements provisoires du 
Rwanda et du Burundi. 

4. A 1 'tlchelon intermMiaire, des prMectures ont et~ 
crtltles au Rwanda, dont le nombre, le nom et Ies 
limites coincident avec ceux des territoires qu 'elles 
remplacent. Les prMets sont nommtls et rtlvoqutls par 
le chef du pays et, avec Ia collaboration de sous
prllfets, ils exercent toutes les attributions des admi
nistrateurs de territoire. 

5. Au Burundi, ces memes pouvoirs, hormis ceux qui 
rel~vent strictement de la tutelle proprement dite, 
sont dtlvoius aux 18 administrateurs qui, assisttls d'un 
administrateur adjoint, sont ~ la tete de chacune des 
provinces. 

6. En ce qui concerne l'africanisation du Ruanda
Urundi et son acheminement vers 1 'autonomie et 1 'indtl
pendance, une triple action a {lt{l entreprise sur le 
plan lllgislatif, budgtltaire et administratif. Sur le 
plan lllgislatif, le transfert des pouvoirs porte no
tamment sur Ies livres premier et troisi~me du Code 
civil, !'organisation des communes et des provinces, 
toutes les mati~res relatives ~ la l€lgislation du tra
vail, le rtlgime foncier, l'impot sur le revenuet l'im
pot personnel ainsi que la l~gislation ~conomique. 

7. Le budget total du Ruanda-Urundi (1 400 874 000 
francs pour 1961) a ~t~ scindll entre le Rwanda 
(468 465 000 francs), le Burundi (507 335 000 francs), 
la tutelle (188 910 000 francs) et les services com
munautaires de base tels que les douanes, les telll
communications, les postes et les banques d'llmission 
(236 164 000 francs). 

8. Sur le plan administratif, les services g~n€lraux 
autres que ceux de la communaut~ et de la tutelle ont 
M~ d~centralis~s vers les pays, ~ la disposition des
quels a lltll mis un nombre important de fonctionnaires 
europ~ens, ~ titre de conseillers techniques. 

9. En 1960 et au dllbut de 1961, les autorit~s locales 
du Ruanda- Urundi ont particip~ plus activement ~ la 
vie internationale. n existe en effet, dans chacune des 
deux assembl~es l~gislatives, une commission des 
affaires ext~rieures. D'autre part, des dM€lgations 
du Territoire ont llt~ envoytles ~ la seizi~me session 
de la Commission de coopllration technique en Afrique 
au sud du Sahara (Lagos, janvier 1961), i'l. la r€lunion 
de !'Association europllenne de sociMlls d'lltudespour 
le d~veloppement (Bruxelles, fllvrier 1961), ~ la Con
fllrence d'Etats africains sur le dllveloppement de 
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l'Mucation en Afrique (Addis-AMba, 15-25 mai 1961) 
et ~ la quarante-cinquillme session de !'Organisation 
internationale du Travail (Gentlve, juin 1961). 

10, Dans le domaine llconomique, l'exercice 1961 a 
llt(l marqull par l'ouverture de deux nouvelles mines 
de cassitllrite et de trois nouvelles mines de wolfram, 
tandis que d'autres mines, dont !'exploitation avait 
(lt(l interrompue en 1959, ont pu etre rouvertes. n 
s'est ensuivi une augmentation de Ia main-d'ceuvre 
minillre de l'ordre de 23 pour 100 par rapport~ 
l'effectif de 1959, Cette activitll accrue des industries 
extractives rllsulte d 'une part de la suppression du 
contingentement de l'lltain et, d'autre part, du relllve
ment des cours du wolfram. La production globale 
des minerals essentiels - or, cassitllrite, wolfram
a atteint en 1960 la valeur totale de 193 549 000 francs, 
contre 160 789 000 francs en 1959, soit une augmen
tation de valeur de 21 pour 100. Ce mouvement 
devrait s'accentuer en 1961 par suite de la mise en 
ceuvre, en 1960, de la nouvelle centrale €llectrique de 
la Taruka. 

11. En matitlre de recherche, le service gfmlogique 
poursuit actuellement le levll gllographique et la 
prospection gllochimique de la crete Congo-Nil dans 
les rllgions d'Usumbura et de Katumba. En 1961, des 
lev€ls ont lltll entrepris ~ l'est du Rwanda tandis 
qu 'une prospection gllologique rap ide et des fouilles 
prllhistoriques sont en cours dans le pare national de 
la Kagera. Dans le domaine de l'hydrologie pratique, 
des sondages profonds ont {lt(l entrepris en 1960 pour 
!'alimentation en eau des paysannats ainsi que la 
rllgion de Bugesera. 

12. Par suite de conditions climatologiques dllfavo
rables, la production agricole globale de 1960 n'a pu 
atteindre les chiffres de 1959, Pour le cafll, toutefois, 
le programme d'extension 1960-1961 fixant le nombre 
de cafeiers ~ atteindre par province et par prMecture 
a pu etre enti~rement achevll. D'autre part, les ren
seignements concernant les r€lcoltes de 1961 per
mettent de prllvoir une augmentation sensible de la 
production pour cette annlle. Le service forestier a 
poursuivi avec fruit ses efforts en vue d 'intensifier 
les boisements communaux et, le bois local lltant 
appelll ~ remplacer le bois de charpente et de . 
construction jusqu'ici import{) du Congo, deux scieries 
ont llt€l install€les. 

13. ll convient en outre de signaler l'ouvertured'une 
llcole pour assistants agricoles ~ Karuzi et la mise 
en route, dans chaque territoire, de cours de forma
tion acclllllrlle pour moniteurs agricoles. Les lllllves 
regus ~ la fin de ces cours, dont la premi~re session 
vient de se terminer, seront mis immlldiatement ~ la 
disposition des communes. 

14. Des contacts ont eu lieu en juin 1960 entre la 
mission du Fonds de dllveloppement de la Commu
naut€l llconomique europ€lenne et les autoritlls rlu 
Ruanda-Urundi. A la suite de ces contacts, une liste 
de projets a llte retenue. L'ensemble des travaux ainsi 
financ€ls par la Communautll llconomique europllenne 
au Ruanda-Urundi reprllsente 336 millions de francs. 

15. C'est dans le domaine de l'enseignement que les 
efforts les plus importants ont lltll r€lalis€ls avec, en 
1960, une augmentation budgetaire de. l'ordre de 
71 millions de francs par rapport~1959. Les effectifs 
scolaires ont augmentll ~ tous les niveaux de l'en
seignement. Le 28 octobre 1960 a lltll inaugurll le 
Centre universitaire d'Usumbura, assimilll aux deux 
universit€ls congolaises de Leopoldville et d'Elisabeth
ville. 

16. S'agissant du programme d'africanisation des 
cadres, des €!coles sp€lcialis€les de formation accll
Ieree ont etll ouvertes au Rwanda comrne au Burundi, 
notamrnent une llcole fisc ale, des llcoles de rnoniteurs 
agricoles, de topographes et d'assistants adminis
tratifs, des llcoles de formation pour juges et greffiers, 
ainsi qu'une llcole des douanes ~ Usumbura. Enfin, 
34 stagiaires, dont deux femmes, participant ~ une 
session de formation acclllllrlle, ~ Bruxelles, oil. les 
stagiaires se familiariseront notamment avec !'orga
nisation et l'inspection de l'enseignement, }'organi
sation de la comptabilitll et de la trllsorerie publique, 
les organismes de dllveloppement communautaire, la 
police judiciaire, communale et de roulage, les t€llll
communications, etc. 

17. Dans le domaine de la santll, 110 391 malades 
ont (lt(l hospitalislls en 1960 et plus de 2 millions de 
cas nouveaux ont (lt(l traitlls. En mlldecine pr€lventive 
et en hygillne sociale, I'activitll se r€lsume cornme 
suit: 2 238 323 consultations de nourrissons, 
236 455 consultations prlmatales, 1 421 243 vaccina
tions, 386 370 examens pour la maladie du sornrneil et 
2 millions de desinfections d'habitations. Le nombre 
des cas de paludisme et celui des dllclls dus ~ cette 
maladie ont constamment diminull. n en est de meme 
pour la tuberculose, contre laquelle le Centre mlldical 
de l'Universit{l de Bruxelles a organisll la lutte sur le 
plan th€lrapeutique, aux sanatoriums de Kibumbu et 
de Rwamagana, et prophylactique, par la.radiographie 
mobile et la vaccination au BCG. 

18. En ce qui concerne les moyens d'€lducation et de 
diffusion culturelle, un nouveau centre d'information 
des Nations Unies a €ltll inaugur€lle 16 juin ~ Usum
bura. Une station de radiodiffusion, aux cadres en
tillrement africains, a {lt{l ouve.rte en mai 1961 dans 
chacun des deux pays. 

19. M. OBEREMKO (Unio~ des Rllpubliques socia
listes soviHiques) demande si la Commission des 
Nations Unies pour le Ruanda-Urundi a fait parvenir 
au Secrlltariat des renseignements concernant des 
obstacles quelconques ~ 1 'application de la rllsolu
tion 1605 (XV) de l'Assembllle g€ln€lrale. 

20. D'autre part, le Secr€ltariat a-t-il regu, depuis 
qu'a €ltll adoptlle la rllsolution 605 (XV), des plltitions 
qui n'auraient pas encore llt(l publilles? . 

21. M. PROTITCH (Sous-Secrlltaire ~ la tutelle et 
aux renseignements relatifs aux territoires non auto
names) rappelle que la Commission pour le Ruanda
Urundi prllsentera son rapport ~ la prochaine session 
de 1' Assembllle gllnllrale, niais que, jusqu 'ici, les 
choses semblent se dllrouler conformllment au plan 
dllcidll par la Commission lors de son slljour ~ 
Bruxelles. La Commission a demand(! qu'onluienvoie 
des observateurs. 

22. Les plltitions les plus rllcentes concernant le 
Ruanda-Urundi ont lltll distribulles sous les cotes 
T/PET.3/133/ Add.1, T/PET.3/136, T/PET.3/L.ll8 ~ 
122, T/COM.3/L.50 ~ 52.· 

Examen de Ia situation dans le Territoire sous tutelle de 
Nauru: rapport annuel de I' Auto rite administrante pour 
l'annee qui s'estterminee le 30 juin 1960 (T I 1562, T /1571, 
T/1578, T/L.1012 et Add.1) [suite] 

[Point 4, ~. de l'ordre du jour] 

23, En rllponse h une question soulevlle ~ la sllance 
prllclldente par M. OBEREMKO (Union des Rllpubliques 
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socialistes sovitltiques), le PRESIDENT sugg~re que 
les d()clarations de M. Gadabu, membre du Conseil 
de gouvernement local de Nauru, soient incorpor€les 
dans la section du rapport du Conseil consacr€le aux 
observations faites parses membres l!l. titre personnel. 

24. M. OBEREMKO (Union des R()publiques socia
listes sovi€ltiques) estime que les d€lclarations de 
M. Gadabu devraient faire l'objet d'un additif au docu
ment de travail du Secr€ltariat sur la situation dans 
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le Territoire (T/L.1012 et Add.1), puisqu'elles repr{l
sentent l'opinion d'un membre du Conseil de gouver
nement local de Nauru. 

I1 en est ainsi decide. 

25. M. HOOD (Australie) pr€lcise que M. Gadabu a 
particip() aux s~ances du Conseil en tant que conseiller 
du repr€lsentant sp€lcial. 

La s€lance est lev{le l!l. 16 h 5. 
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